
Lorsqu’il porte sur un bien à usage d’habitation à titre de résidence principale, le contrat de location doit respecter 
un modèle type défini par décret (loi du 6.7.89 : art. 3, art. 8-1, III et art. 25-7).  
 
C’est l'objet du décret du 29 mai 2015, qui comporte deux annexes : 

 

• annexe 1 : contrat type de location ou colocation de logement nu ; 

 

• annexe 2 : contrat type de location ou colocation de logement meublé. 
 
Les modèles ont été ajustés par : 

 

• le décret du 17 décembre 2020, concernant la consommation énergétique du logement et les dépenses 
énergétiques ;  

 

• le décret du 30 juin 2021, afin de tenir compte de la renumérotation du Code de la construction et de l’habi-
tation ; 

 

• le décret du 18 août 2023, notamment en ce qui concerne les informations relatives au niveau de perfor-
mance énergétique du logement ;  

 

• le décret du 6 juillet 2026, concernant la possibilité d’indiquer les coordonnées téléphoniques du bailleur et 
du locataire, ainsi que le contenu des clauses résolutoires prévues au contrat. Ces dispositions s’appliquent 
aux contrats de location conclus ou renouvelés à compter du 1 er octobre 2026.  

 
Par ailleurs,  une notice relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs (loi du 6.7.89 : art. 
3 / arrêté du 29.5.15 modifié par l’arrêté du 16.2.23). Elle détaille, de la formation du contrat jusqu’à son extinction, 
l’ensemble des règles applicables au contrat de location. En fin de notice, sont listés les contacts utiles, parmi les-
quels les ADIL. 
 
Seront évoqués successivement : 

 

• les contrats de location concernés ;  
 

• le caractère impératif du contrat type ; 
 

• le contenu du contrat type ; 
 

• et les annexes.  
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Ces contrats types s’appliquent aux baux soumis à la loi du 6 juillet 1989, portant sur des locaux loués vides ou meu-
blés (hors bail mobilité), à usage d’habitation ou à usage mixte (professionnel et d’habitation) et qui constituent la  
 résidence principale du preneur.  
Sont également visés les contrats de colocation à bail unique.  
 
Les baux conclus depuis le 1 er août 2015 doivent respecter le contrat type. Le contenu de celui-ci a été complété  
depuis cette date par de nouvelles mentions.  
 
Logements non concernés par l’exigence d’un contrat type (loi du 6.7.89 : art. 2 et 40)  : certains logements ne sont 
pas tenus au respect du contrat type. Il s’agit, notamment, des logements suivants :  
 

• les logements -foyers ; 
 

• les locations consenties aux travailleurs saisonniers ;  
 

• les locations saisonnières ;  
 

• les locations de résidence secondaire ;  
 

• les locations professionnelles ;  
 

• les logements loués par bail mobilité.  
Logements non soumis au présent décret (décret du 29.5.15 : art. 1) : certains logements sont expressément 
exclus du champ d’application du présent décret.  
 
Concernant le modèle type applicable au logement vide (annexe 1) : 

 
Sont exclus : 
 

• les logements faisant l’objet d’une convention  APL (CCH : L.831-1) ou les logements conventionnés Anah (CCH  : 
L.321-8) ; 

• les logements appartenant aux organismes  HLM ne faisant pas l’objet d’une convention APL (CCH : L.831-1) ; 

• les colocations formalisées par la conclusion de plusieurs contrats entre les locataires et le bailleur ;  
 

• certains logements gérés par une SEM en Guadeloupe, à la Martinique, en Guyane, à la Réunion et à 
Mayotte. 

 

Concernant le modèle type applicable au logement meublé (annexe 2) : 

 

Sont exclues : les colocations de logement meublé formalisées par la conclusion de plusieurs contrats entre les loca-
taires et le bailleur. 
 
 
 
 
 
 
Le contrat type contient les clauses essentielles du bail dont la législation et la règlementation en vigueur imposent  
 la mention par les parties dans le contrat.  
 
Au-delà de ces clauses, les parties sont également soumises à l’ensemble des dispositions légales et règlementaires  
d’ordre public applicables aux baux d’habitation.  
 
Les parties sont libres de prévoir dans le contrat des clauses particulières dans la mesure où celles -ci sont conformes  
aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.  
 
Support : les parties peuvent également convenir de l’utilisation de tout autre support pour établir leur contrat, dans 
le respect du contrat type. 
 

LES CONTRATS DE LOCATION CONCERNÉS 

CARACTÈRE IMPÉRATIF DU CONTRAT TYPE 



 
 
 
 
 
 
Le décret du 29 mai 2015 (modifié) précise les mentions obligatoires prévues, notamment, à l’article 3 de la loi du 6 
juillet 1989. 
 
La grande majorité des clauses des contrats types de logement vide et meublé sont identiques : ils présentent tous 
les deux dix grandes rubriques. Trois clauses diffèrent dans leur contenu entre les deux contrats types sur les sujets 
suivants : la durée du contrat, les charges récupérables et les garanties (garantie autonome et montant du dépôt de 
garantie). 
 
 
Désignation des parties 

 

Le contrat précise :    
 

• concernant le bailleur : son nom et prénom ou sa dénomination, son domicile ou siège social, sa qualité 
de bailleur personne physique ou morale (avec l’éventuelle précision tenant à la SCI constitué entre parents 
et alliés jusqu’au 4ème degré inclus) et, de façon facultative, son adresse électronique et son numéro de té-
léphone portable ; 

 

• concernant l’éventuel représentant du bailleur : son nom ou raison sociale, l’adresse de l’entreprise 
ainsi que l’activité exercée et, s’il s’agit d’un professionnel soumis à la loi Hoguet, le numéro et le lieu de déli-
vrance de sa carte professionnelle, le nom et l’adresse du gérant ;  

 

• concernant le ou les locataires : son nom et prénom et, de façon facultative, son adresse électronique et son 
numéro de téléphone portable.  

 
 

Objet du contrat 

 

Consistance du logement 

 

Le logement doit être décrit. Il convient de préciser, notamment, la localisation du logement (adresse, bâtiment, 
étage, porte, etc.), le type d’habitat (immeuble collectif ou individuel), le régime juridique de l’immeuble (mono -
propriété ou copropriété), la période de construction, la surface habitable, le nombre de pièces principales, les mo-
dalités de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire (si collectif, préciser la répartition de la consommation 
du locataire). 
 
Le cas échéant, le contrat précise également les autres parties du logement (par exemple, une terrasse, un grenier, 
etc.) et les éléments d’équipement du logement (par exemple, une cuisine équipée, le détail des installations sani-
taires, etc.). 
 
Depuis le 1 er janvier 2024, le numéro d’identifiant fiscal du logement devra également être indiqué. Ce numéro est 
notamment utile dans la lutte contre l’habitat dégradé. 
 
S’il s’agit d’une location meublée : les parties peuvent, soit détailler les meubles à ce stade de description du 
logement, soit renvoyer à l’inventaire du mobilier obligatoirement joint au bail. 
 
 

Mentions relatives à la performance énergétique du logement 

 

Pour mémoire, en Hexagone, depuis le 1 er janvier 2025, un logement est énergétiquement décent lorsque son éti-
quette énergétique (au sens du  DPE) est comprise entre les classes A et F. 
 
Afin de tenir compte de cette obligation, depuis le 1 er janvier 2024, le modèle -type de contrat comporte la mention 
suivante (décret du 29.5.15 modifié par le décret n°2023-796 du 18.8.23) : 
 
 

CONTENU DU CONTRAT TYPE (LOI DU 6.7.89 : ART. 3) 



"Rappel : un logement décent doit respecter les critères minimaux de performance suivants :  
 

 en France métropolitaine : 
 

• à compter du 1 er janvier 2025, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe F 
du DPE ; 

• à compter du 1 er janvier 2028, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe E 
du DPE ; 

• à compter du 1 er janvier 2034, le niveau de performance minimal du logement correspond à la classe D 
du DPE. 

 
La consommation d'énergie finale et le niveau de performance du logement sont déterminés selon la méthode du 
diagnostic de performance énergétique mentionné à l'article L. 126 -26 du code de la construction et de l'habitation.  
 
Depuis le 1er janvier 2025, le niveau de performance énergétique du logement doit également être indiqué en men-
tionnant la classe du  DPE. 
 

Destination des locaux 

 

Le bail mentionne l’usage des locaux (d’habitation ou mixte, professionnel et d’habitation).  
 
Cas d’un logement situé dans un immeuble collectif   
 

S’il s’agit d’un logement situé dans un immeuble collectif, le bail désigne les locaux et les équipements accessoires 
de l’immeuble à usage privatif du locataire, par exemple, une cave, un parking, etc. Il énumère également les lo-
caux, parties et équipements de l’immeuble, qui sont à usage commun, par exemple, un garage à vélo, un ascen-
seur, des espaces verts, un local à poubelles, etc.  
 
Équipements d’accès aux technologies de l’information et de la communication 

 

Le bail décrit, notamment, les modalités de réception de la télévision dans l’immeuble, celles de raccordement à 
Internet, etc. 
 

Date de prise d’effet et durée du contrat 

 

Le bail mentionne la date de prise d’effet du contrat et sa durée.  
 

Le modèle-type rappelle les durées minimales du bail :  
 

• location vide : la durée minimale du bail est de trois ou six ans selon la qualité du bailleur. Par exception, la 
durée peut être inférieure à trois ans avec un minimum d’un an pour certains bailleurs (personne physique, 
membre d’une société civile immobilière familiale ou d’une indivision) et qu’un événement précis (raisons 
professionnelles ou familiales) le justifie. Ces raisons doivent être précisées dans le bail. Au terme du bail, 
celui-ci est reconduit automatiquement pour trois ou six ans et dans les mêmes conditions.  

 

• location meublée : la durée minimale du bail est d’un an ou neuf mois si la location est consentie à un étu-
diant. À l’exception des locations consenties à un étudiant et dont la durée est réduite à neuf mois, les con-
trats de location de logements meublés sont reconduits tacitement à leur terme pour une durée d’un an et 
dans les mêmes conditions. Les contrats de locations meublées consenties à un étudiant pour une durée 
réduite à neuf  mois ne sont pas reconduits tacitement à leur terme et le locataire peut mettre fin au bail à 
tout moment, après avoir donné un préavis.  

 

Le contrat type rappelle les modalités pour interrompre un bail. 
Le locataire peut mettre fin au bail à tout moment, après avoir donné un préavis.  
 

Le propriétaire peut, quant à lui, mettre fin au bail à son échéance et après avoir donné un préavis, dans certaines 
circonstances :  
 

• soit pour reprendre le logement en vue de l’occuper lui -même ou une personne de sa famille ;  
 

• soit pour le vendre ; 
 

• soit pour un motif sérieux et légitime. 
 

La notice descriptive développe les droits et obligations des parties.  

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150531&numTexte=20&pageDebut=09041&pageFin=09048


Conditions financières 

 

Le contrat type prévoit différentes rubriques relatives aux conditions financières : 
 

• le loyer ; 
 

• les charges récupérables ;  
 

• les modalités de paiement ;  
 

et, le cas échéant :  
 

• la contribution pour le partage des économies de charges ;  

• en cas de colocation, la souscription par le bailleur d’une assurance pour le compte des colocataires ;  

• en cas de renouvellement, les modalités de réévaluation d’un loyer manifestement sous -évalué. 
 
Loyer 

 

Le loyer initial 
Le contrat mentionne le loyer initial fixé, en précisant les modalités qui ont conduit à cette fixation. 
 
En zone tendue, et pour veiller à l’application des dispositifs d’encadrement, le bail doit mentionner certains élé-
ments : 
 

• les informations relatives au loyer du dernier locataire (montant du dernier loyer acquitté par le précédent 
locataire, date de versement et date de la dernière révision du loyer). À  noter, cette clause doit figurer dans 
l’ensemble des contrats de location quelle que soit la localisation du logement ;  

 

• le montant du loyer de référence et le montant du loyer de référence majoré. 
 

Si un complément de loyer est décidé : le loyer de base doit être mentionné au bail ; il est nécessairement égal au 
loyer de référence majoré applicable ; le montant du complément de loyer doit être indiqué, ainsi que les caractéris-
tiques du logement le justifiant. 
 
Clause éventuelle de révision du loyer  
Le contrat peut prévoir une clause de révision du loyer. En ce cas, il indique la date de révision et la date ou le tri-
mestre de référence de l’IRL. 
 
Pour rappel : si le bail le prévoit, le loyer peut être révisé une fois par an, à la date indiquée au bail ou, à défaut, à 
la date anniversaire du bail. L'augmentation ne peut être supérieure à la variation de l'Indice de référence des loyers 
(IRL) publié par l'INSEE. 
 
À noter : depuis le 24 août 2022, la loi interdit la révision de loyer en cours de bail des logements classés F ou G. 
Cette mesure concerne les baux conclus depuis cette date. Elle s’appliquera progressivement aux baux en cours. En 
outre-mer, cette interdiction sera applicable au 1er juillet 2024. 
 
Pour en savoir plus sur la révision du loyer 

 

Charges récupérables 

 

Le bail prévoit les modalités de recouvrement des charges récupérables. Le montant des provisions sur charge est 
indiqué. 
En location meublée ou en colocation : les parties peuvent convenir d’un forfait, versé simultanément au loyer. 
 
Modalités de paiement 

 

Le bail précise les modalités de paiement : leur périodicité, le paiement à échoir ou à terme échu, la date ou période 
de paiement, le lieu de paiement. Il peut indiquer le montant total dû à la première échéance de paiement pour une 
période complète de location.  
 

En cas de colocation : assurance pour le compte des colocataires 

En cas de colocation, les parties peuvent convenir de la souscription par le bailleur d’une assurance pour le compte 
des colocataires. En ce cas, le bail précise le montant total annuel récupérable au titre de l’assurance pour compte et 
le montant récupérable par douzième.  

https://www.anil.org/votre-besoin/louer/le-loyer/modalites-de-revision-du-loyer-en-cours-de-bail/


Contribution pour le partage des économies de charges (location vide) 

Le bailleur qui réalise des travaux d’économie d’énergie peut demander une contribution pour le partage des écono-
mies de charge, sous certaines conditions (loi du 6.7.89 : art. 23 -1). 
 

En ce cas, le bail mentionne : le montant et la durée de la participation du locataire restant à courir au jour de la si-
gnature du contrat et les éléments propres à justifier les travaux réalisés donnant lieu à contribution.  
 

Pour en savoir plus sur la contribution du locataire au partage des économies de charges. 
 

Réévaluation d’un loyer manifestement sous-évalué 

 

Lors du renouvellement du bail, le bailleur peut procéder à une réévaluation du loyer dans certaines conditions.  
 

Le bail doit, dans ce cas, préciser le montant de la variation et, en cas d’application progressive de la hausse, de son 
rythme (par tiers ou par sixième selon la durée du contrat et le montant de la hausse de loyer).  
 

Pour en savoir plus sur la réévaluation du loyer 

 

Dépenses énergétiques (pour information) 

 

Depuis le 1 er janvier 2022, en application de la loi du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat, le bail doit 
mentionner le montant estimé (ou une fourchette) des dépenses annuelles d'énergie pour un usage standard de 
l'ensemble des usages énumérés dans le  DPE (chauffage, refroidissement, production d'eau chaude sanitaire, éclai-
rage et auxiliaires de chauffage, de refroidissement, d'eau chaude sanitaire et de ventilation).  
 

Travaux 

 

Les travaux réalisés dans le logement sont pris en compte dans trois situations :  
 

• lorsque des travaux d’amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de décence ont été 
effectués depuis la fin du dernier contrat de location ou depuis le dernier renouvellement ;  

 

• lorsque des travaux d’amélioration sont entrepris par le bailleur en cours de bail ; en ce cas, le montant de la 
majoration du loyer, la nature des travaux, leurs modalités d’exécution, le délai de réalisation sont indiqués ;  

 

• lorsque des travaux sont entrepris par le locataire et qu’une diminution de loyer est convenu ; en ce cas, le 
montant de la diminution, sa durée, et les modalités de dédommagement du locataire en cas départ antici-
pé sont précisés.  

 

Garanties 

 

Si un dépôt de garantie est exigé, son montant doit être mentionné (limité à un mois de loyer hors charge en location 
vide et à deux mois en location meublée).  
 

Clauses résolutoires et de solidarité 

 

Le contrat de location doit contenir une clause de résiliation de plein droit pour défaut de paiement du loyer ou des 
charges aux termes convenus ou pour non versement du dépôt de garantie. Il devra préciser que la clause de rési-
liation de plein droit ne produit effet que six semaines après la date d'un commandement de payer demeuré infruc-
tueux. 
L’intégration de cette clause résolutoire au sein du modèle -type est prise en application de la loi du 27 juillet 2023 
visant à protéger les logements contre l’occupation illicite.  
 

Le contrat de location peut par ailleurs prévoir, le cas échéant, une résiliation de plein droit pour des motifs autres 
que le défaut de paiement du loyer ou des charges ou le non versement du dépôt de garantie. Ces motifs peuvent 
être :  
 

• la non -souscription d'une assurance des risques locatifs. Dans ce cas, la clause ne produit effet qu'un mois 
après commandement demeuré infructueux ;   

 

• le non-respect de l'obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage cons-
tatés par une décision de justice passée en force de chose jugée ;   

 

• le non-respect de l'obligation d’occuper le logement exclusivement à titre de résidence principale lorsqu’il est 
situé dans une zone de servitude de résidence principale. Dans ce cas, la clause ne peut produire effet qu'à 
l'expiration d'un délai de mise en demeure fixé par le maire.  

https://www.anil.org/votre-besoin/renover/contribution-du-locataire-au-partage-des-economies-de-charges/
https://www.anil.org/votre-besoin/louer/le-loyer/reevaluation-du-loyer-au-renouvellement-du-bail/


Le respect du modèle -type, concernant les clauses résolutoires relatives au défaut de paiement et au défaut d’occu-
pation à titre de résidence principale, sera applicable aux contrats de locations conclus ou renouvelés à compter du 
1er octobre 2026. 
 
Le contrat peut également comporter une éventuelle clause de solidarité des locataires ou d’indivisibilité de leurs 
obligations. 
 

Honoraires de location 

 

Lorsque le bail est conclu avec le concours d’une personne mandatée et rémunérée à cette fin, le bail reproduit les 
dispositions légales y afférentes et le montant maximum des frais qui peuvent être mis à la charge du locataire.  
 

Autres conditions particulières 

 

Cette rubrique est laissée libre : les parties peuvent prévoir dans le contrat des clauses particulières dans la mesure 
où celles-ci sont conformes aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur  
 

 

 

 

Le bail liste les pièces jointes. 
 

Documents joints dans tous les cas : 

 

• la notice d’information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs (loi du 6.7.89 : art. 3) ; 
 

• un dossier de diagnostic technique comprenant un Diagnostic de performance énergétique (DPE), un constat 
de risque d’exposition au plomb, un état de l'installation intérieure de l'électricité et un état de l'installation 
intérieure de gaz (loi du 6.7.89 : art. 3-3) ; 

 

• l’attestation d’assurance habitation que le locataire doit souscrire ; 
 

• s’il s’agit d’un immeuble collectif : les documents de la copropriété utiles, notamment, un extrait du règlement 
concernant la destination de l’immeuble (loi du 6.7.89 : art. 3) ; 

 

• l’état des lieux (loi du 6.7.89 : art. 3-2). 
 

En location meublée, un inventaire et un état détaillé du mobilier sont aussi annexés (loi du 6.7.89 : art. 25 -5). 
 

Documents joints, le cas échéant : 

 

• l’état des risques (dans les zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques, par un 
plan de prévention des risques miniers ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit 
ou approuvé, dans des zones de sismicité ou dans des zones à potentiel radon définies par voie réglemen-
taire ou dans une zone susceptible d'être atteinte par le recul du trait de côte. cf. Code de l’environnement : 
L.125-5) et le diagnostic dit "zones de bruit"  (dans l'une des zones de bruit définies par un plan d'exposition 
au bruit des aérodromes ), qui font partie du dossier de diagnostic technique ;  

 

• l’éventuelle grille de vétusté ; 
 

• l’éventuel acte de cautionnement ; 
 

• dans les périmètres définis par l’EPCI  ou par le conseil municipal présentant une proportion importante d’ha-
bitat dégradé : la copie du récépissé du dépôt de la déclaration de mise en location (CCH  : L.634-3) ; 

 

• la convention Anah si le logement loué est conventionné.  
 

ANNEXES 

SOURCE : ANIL 

 

L’ADIL réunit l’État, le Conseil Départemental, les collectivités locales, Action Logement, des organismes d’intérêt général,  
des professionnels publics et privés concourant au logement et des représentants des usagers.  
 

Agréée par l’État, l’ADIL s’appuie sur le centre de ressources de l’ANIL (Agence nationale pour l’information sur le logement ) 
et vous offre un conseil complet, neutre et gratuit sur toutes les  questions juridiques, financières et fiscales concernant 
votre logement. 


